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Secrétariat ouvert le lundi et le jeudi de 10h à 12h. 

ORGANISATION DE L’ETAT ET DES SERVICES PUBLICS 

DEBAT 

- Comment se décompose l’organigramme de l’Etat, 
- L’articulation des différentes institutions de l’Etat est peu visible « Assemblée, Sénat, Département… 
- Région- Agglomération - Quel est le rôle du Pôle de Proximité ex COMCOM ? 
- En cas de problème, à quel service de l’Etat s’adresser ? 
- Il y a eu trop de changement, on n’a pas le temps de s’informer 
- 36000 communes. C’est trop - Une commune de 13 habitants, c’est un non-sens 
- On a rajouté des strates et on n’a rien supprimé- Mais souvent le citoyen ne veut rien changer 
- Il faut réformer et il faut avoir le courage politique de le faire 
- Il faut faire sauter les peurs pour que les politiques avancent 

PROPOSITIONS 

- Organigramme- Définir la limite de tous les systèmes 
- Mieux informer sur les compétences de chaque structure 
- Simplifier les structures pour éviter les doublons et simplifier les démarches 
- Prendre comme références pour la nouvelle organisation le projet PISANI de 1969 (cf son livre « La 

région, pourquoi faire ?) : 5000 communes 10 régions  
- Réduire le nombre de conseillers. 
- Réduire de moitié le nombre de députés +sénateurs 
- Faire le bilan de la loi « NOTRe » 

LES ELUS 

DEBAT 

- Les citoyens sont attachés à leur maire car ils l’élisent directement 
- Les députés sont trop souvent absents. Comment gérer leur présence.  
- Il faut pouvoir accéder aux informations sur le travail des élus. Réponse : voir le site de l’Assemblée 

Nationale. 
- Nous devons être en éveil sur tout ce que fait un député 
- Est-ce qu’un député nous représente bien ? 
- Ego de certains élus, accrochés à leur fonction, ne sont plus dans la réalité. 
- Les élus ne veulent pas quitter leur poste 
- Il faudrait changer la constitution 
- Il ne devrait pas être possible d’être élu en cas de double nationalité 

PROPOSITIONS 

- Supprimer tout cumul de mandat 
- Avoir déjà été élu dans une collectivité pour prétendre à être élu au Parlement  
- Interdiction du cumul des mandats mais pour être éligible comme député ou sénateur, il faut avoir 

occupé préalablement un poste de maire ou d'adjoint au maire 
- Sanctionner les élus trop souvent absents (mettre en application le non cumul des mandats) 
- Définir les compétences de chaque élu 
- Visibilité et transparence de la vie des élus 
- Un casier judiciaire vierge pour être élu 
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DEMOCRATIE ET CITOYENNETE – LE VOTE 

DEBAT 

- L’éducation est à la base de la vie d’un citoyen-  
- Introduire à l’école des notions sur le fonctionnement des Citoyenneté scolaire (ex : la gestion de 

l’eau dans les communes) 
- Education de base sur les différentes compétences 
- Savoir pourquoi les gens ne vont pas voter ; Le premier acte de notre démocratie serait d’aller voter 
- Le droit d’être éligible pour les doubles nationalités n’est pas compréhensible, il faut opter 
- Les élections au suffrage direct : Pour quelles collectivités ? 
- Les représentants d’une institution (ex : Sénat) ne sont pas élus par tout le monde. 
- Les hommes politiques ne peuvent pas être tous des pourris 
- Il faudrait avoir les informations politiques de façon plus pédagogiques accessibles à tous ; 
- Instaurer un Referendum d’Initiative Citoyenne – Demander plus souvent leur avis sur tel ou tel sujet 

–Faire un Referendum d’Initiative Citoyenne à l’échelle du territoire, plus localement.   
- Le Referendum d’Initiative Citoyenne doit poser les bonnes questions ; et par qui ? 
- Demander l’avis des citoyens au travers d’un référendum qui n’est, rappelons-le, qu’une consultation 
- Plus de transparence sur l’application des lois votées (positif négatif, ou, et, abstention explication. 

Pourquoi ce choix. 
- Réunion publique pour expliquer les travaux en cours, avec plus de transparence et de 

compréhension. Il faut simplifier. 
- Plus de communication du haut vers le bas. Simplification du discours. 
- Il y a un manque de transparence de la part de nos élus 
- Faire un point tous les mois 
- Comment communiquer 
- Combien de personnes assistent aux séances publiques d’un conseil municipal ou communautaire 
- Faire de réunions publiques 

PROPOSITIONS 

- Rendre le vote obligatoire et reconnaître le vote blanc  
- Les votes blancs supérieurs à 50% des votants remet l'élection en cause et oblige à retourner aux 

urnes 
- Objections : Que faire s’il y a plus de vote blanc que de vote exprimes.  
- Quelle sanction « juste » pour ceux qui ne votent pas. 

 

FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES 

DEBAT 

- Il faut réduire les coûts de fonctionnement de l’Etat.  
- Les dépenses publiques sont à retravailler 
- La multiplication des échelons crée des dépenses supplémentaires 
- Etude des coûts. Il faut les réduire, on les augmente 
- Comment réduire les coûts tout en gagnant en efficacité 
- A quoi sert la Cour des Comptes et quels sont ses pouvoirs. L’Etat ne tient absolument pas compte 

de ses rapports. Il faudrait qu’elle ait un pouvoir de décision. 
- Témoignages : un Pdt de Pôle de Proximité gagne 620 € par mois, sans remboursement de frais 
- Les régimes spéciaux concernant les salariés des grands comptes comme Air-France, EDF, SNCF, 

etc, avec des cadeaux concernant leur activité. 
- L’Etat ne devrait pas avoir la possibilité d’emprunter de l’argent en cours d’année pour boucler le 

budget 
- Les aides sont mal réparties ; il y a souvent des tricheurs 
- Réflexion sur un système d’aide dans un autre pays. Il n’y a pas d’allocation mais l’accès aux produits 

de première nécessité est gratuit. 
- Les 35 heures ont mis notre système économique à rude épreuve et créé de nombreuses injustices. 

Ce sont presque que les grands groupes qui en ont profité 
- Retraite trop basse pour beaucoup de gens qui ont trimé toute leur vie 
- Sur la facture EDF il y a 43 % de taxes 
- Pourquoi y a –t-il une taxe sur le non raccordement à EDF ? 
- Arrêter les privilèges sur les entreprises du secteur privé 

PROPOSITIONS 
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- Diminuer le nombre et le salaire du personnel de l’Assemblée Nationale ; 
- Limiter les avantages de différents services de l’Etat comme les employés du Sénat par exemple, 

avec des salaires non justifiés en rapport avec leur travail. 
- Diminuer les taxes payées par les citoyens pour privilégier les salariés des groupes dont l’Etat est 

actionnaires (EDF etc.…) 
- Avoir un regard sur toutes les dépenses de l’Etat 
- Revoir les taux de TVA. Mettre un taux 0 sur les produits de premières nécessités 
- Ramener la TVA sur les produits de première nécessité à des taux très faibles <à 5% et surtaxer les 

produits de luxe 
- Les aides sociales doivent être attribuées véritablement aux personnes concernées, une remise à 

plat est nécessaire pour la pérennité des aides 
- L’assurance chômage doit revoir le système d’attribution au cas par cas si tromperie 
- Création d’un pôle de sanctions par la Cour des Comptes 
- Interdiction d'emprunter pour les dépenses de fonctionnements, seuls les investissements peuvent 

bénéficier de l'emprunt 
- Remettre en place une politique familiale digne de ce nom et qui ne DOIT PAS prendre en compte les 

revenus des bénéficiaires 
- Chasse aux tricheurs des aides et notamment la fraude à la Sécu et aux retraites versées hors de 

France. Une sénatrice a réalisé une étude très argumentée qui dénonce 1,8millions de cartes sécu 
soient frauduleuses soient utilisées par des non français, vivant dans leur pays. Economie estimée : 
14 milliards d'€ par an applicable immédiatement 

- Pour mieux gérer la politique d'immigration par l'Europe, mise en place d'un "plan Marshall" pour les 
pays d’Afrique pour accompagner leur remise à niveau de leurs économies 

 
JUSTICE 

DEBAT 

- Les peines de prison de moins de six mois sont toutes ou presque non effectuées 
- Construction de nouvelles prisons 

 

TRANSITION ECOLOGIQUE 

DEBAT 

- Il faut une économie durable et responsable 
- Il faut favoriser les circuits courts de distribution 
- Sans bien sûr en augmenter les coûts des matières 
- Les transports utilisent des circuits parfois incompréhensibles et peuvent largement doubler foire 

tripler la distance entre les sites de production el les clients finaux. 
- Le transport aérien est une catastrophe en termes d’écologie 
- Les transports collectifs ont disparu comme les tramways. 
- La politique du non diesel et du tout électrique est un non-sens  
- La voiture électrique est un non-sens écologique vue la dépense d’énergie à la construire et 

l’utilisation de métaux rares dans ses batteries. 
- Problème entre autres : contenu des batteries non écologiques et batteries non recyclables 
- La transition écologique, oui, mais avec des substituts viables et réalistes pour les citoyens 

Si l’on veut de l’éolien il faut le vouloir, et casser un peu le lobby EDF qui fait un peu le jour et la nuit, 
par exemple une maison totalement autonome en énergie est quand même taxable par EDF 
Changer ses consommations alimentaires et proscrire le plus possible les plats tout préparés 

PROPOSITIONS 

- Faire des économies d’énergie en réduisant la pollution lumineuse dans les villes 
- Il faut que l’on fasse tous des économies de lumière 
- Valoriser nos déchets pour produire de l’électricité 
- Taxer les transports internationaux -  

 
IMMIGRATION 

- Aider au rétablissement ou à la reconstruction des pays à fort taux migratoire afin de favoriser le 
retour des migrants présents sur le territoire européen, d'en limiter les flux entrants déjà annoncés par 
nos "dirigeants" et soyons fous, la contrepartie pourrait être une "conformation" à une économie 
durable 


